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LA GOUVERNANCE EN UNE PÉRIODE CRITIQUE POUR LES POLITIQUES PUBLIQUES
La gouvernance en une période critique 
pour les politiques publiques

Cette quatrième édition du Panorama des administrations publiques offre une vue d’ensemble

des capacités et des performances des administrations publiques des pays de l’OCDE et de 

leurs partenaires clés en une période où ils sont nombreux à devoir faire face à des défis 

économiques considérables et à des arbitrages douloureux. Des objectifs ambitieux 

contrastent avec la réalité d’une reprise qui reste fragile dans de nombreux secteurs. Les 

réformes et d’autres programmes essentiels doivent être menés dans un contexte 

d’investissement public limité. Dans le même temps, les sociétés doivent de toute urgence 

relever des défis de longue haleine, et notamment ceux de la durabilité et des changements 

climatiques. De plus, les inégalités se creusent, excluant de larges pans de la population 

des fruits de la croissance et limitant le retour à une économie exprimant pleinement son 

potentiel. Une perte de confiance à l’égard des pouvoirs publics complique encore la tâche.

Les pouvoirs publics s’emploient à dépasser la crise et à jeter les bases d’une 

croissance économique forte, durable et inclusive. Ils s’efforcent également de rétablir la 

confiance des citoyens à l’égard des institutions. Pour rendre l’action publique plus efficace 

et plus inclusive, il est possible d’agir au niveau des processus officiels en vue de favoriser 

la transparence et le dialogue, d’évaluer les effets redistributifs des politiques et de 

renforcer les dispositifs de contrôle interne afin de mieux garantir que les politiques et les 

textes servent l’intérêt général. L’ouverture des données publiques renforce l’inclusivité en 

assurant de façon volontariste un accès à l’information, ce qui accroît la transparence et 

permet aux particuliers, aux entreprises et aux organisations de la société civile de 

réutiliser les données selon de nouvelles modalités.

L’édition 2015 du Panorama des administrations publiques montre qu’il est possible 

d’améliorer significativement la participation des parties prenantes à l’élaboration et à 

l’évaluation des politiques – ce qui est essentiel en vue d’une croissance inclusive. Il y est 

souligné que les technologies de l’information et des communications (TIC) ne suffisent 

pas, en elles-mêmes, à donner aux citoyens un plus grand rôle dans les décisions qui 

influent sur leur qualité de vie. Le nouvel indice OURdata de l’OCDE révèle que de 

nombreux pays ont amélioré la disponibilité et l’accessibilité de leurs données publiques, 

mais que de multiples différences persistent, ne serait-ce qu’au niveau de la qualité des 

données fournies. Il faudrait que les pouvoirs publics rendent les initiatives de 

participation plus accessibles, plus ciblées, plus pertinentes et plus séduisantes.

Il est également souligné dans cette publication que les particuliers et les entreprises 

continuent de s’intéresser de très près à l’intégrité du secteur public. Il serait possible d’en 

faire davantage pour lutter contre la captation de l’action publique et de la réglementation 

par des intérêts particuliers. Les pouvoirs publics doivent assurer une protection efficace 

aux lanceurs d’alerte et étendre les obligations de divulgation des intérêts privés aux 
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membres du pouvoir judiciaire et aux acteurs « à risques » tels que les agents des services 

fiscaux et douaniers, les acheteurs publics et les membres des autorités financières.

Ces thèmes, parmi d’autres, se retrouvent dans l’ensemble d’indicateurs présenté 

dans la présente édition. Ces indicateurs permettent aux pouvoirs publics de prendre des 

décisions fondées sur des données probantes et de comparer leurs pratiques et leurs 

performances à celles des autres. Grâce à des indicateurs et des analyses d’une portée plus 

large, fondés sur des données plus récentes et proposés sur toute une gamme de formats 

électroniques, l’édition 2015 du Panorama des administrations publiques constitue une 

ressource cruciale pour les responsables publics, les citoyens et les chercheurs en quête 

d’une meilleure gouvernance et de politiques plus inclusives pour une vie meilleure.

Angel Gurría
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Synthèse

La reprise est en cours, et la zone OCDE renoue peu à peu avec la croissance économique. 

L’assainissement des finances publiques se poursuit, même si le chômage se maintient à 

un niveau élevé, tandis que les gains de productivité sont faibles. En outre, les inégalités se 

creusent au niveau de la répartition des revenus et d’autres aspects qui comptent pour le 

bien-être de la population. Les pouvoirs publics doivent relever ces défis afin d’assurer une 

croissance plus forte et plus inclusive dans les années qui viennent ; une approche 

pluridimensionnelle de l’action publique s’impose.

Les pouvoirs publics disposent de nombreux instruments d’action pour jeter les bases 

de sociétés plus durables et inclusives. Toutefois, en l’absence de dispositifs adaptés pour 

prévenir la « captation » de l’action publique par des intérêts particuliers, pour assurer sa 

bonne mise en œuvre et pour favoriser un suivi et une évaluation exhaustifs, même des 

politiques publiques bien conçues peuvent ne pas tenir leurs promesses. Les indicateurs 

fournis dans l’édition 2015 du Panorama des administrations publiques éclairent le niveau 

d’inclusivité des administrations publiques en termes d’emploi et au niveau des processus 

et des retombées de l’action publique.

Principales conclusions

La situation générale des finances publiques de la zone OCDE se rééquilibre

Le solde budgétaire des pays de l’OCDE s’est redressé de 4.2 p.p., passant d’un déficit de 

8.4 % du PIB en 2009 à un déficit de 4.2 % du PIB en 2013.

En 2013, le solde budgétaire structurel s’est établi, en moyenne, à un déficit de 3.5 % du 

PIB potentiel dans les pays de l’OCDE, en amélioration de 3.6 p.p. par rapport à 2009.

Sous l’effet des mesures d’assainissement budgétaire adoptées, la majorité des pays de 

l’OCDE ont amélioré leur taux d’épargne net (c’est-à-dire la différence entre les recettes 

courantes et les dépenses courantes) entre 2009 et 2013, y compris les pays dotés de taux 

très négatifs tels que la Grèce, l’Irlande et le Portugal.

En 2013, le niveau d’endettement moyen des pays de l’OCDE s’élevait à 109.3 % du PIB. 

Entre 2013 et 2014, la République tchèque, l’Irlande, la Norvège et la République slovaque 

ont vu leur endettement baisser ; à l’autre extrémité de l’éventail, c’est en Slovénie, en 

Espagne, en Italie et en Belgique que l’endettement s’est le plus creusé.

L’investissement public est faible et en net repli par rapport à 2009

Entre 2009 et 2013, en moyenne des pays de l’OCDE, l’investissement public a reculé de 

0.8 p.p. en termes de poids dans le PIB et de 1.4 p.p. en termes de poids dans les dépenses 

publiques totales. En 2013, l’investissement public a représenté, en moyenne, 3.3 % du 

PIB et 7.8 % des dépenses publiques totales.
11
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En 2013, les administrations infranationales ont réalisé, en moyenne, environ 60 % de 

l’investissement public total. Toutefois, dans des pays tels que le Chili, la Grèce et la 

République slovaque, l’administration centrale concentrait plus de 70 % de 

l’investissement public.

Malgré les réformes, le poids de l’emploi public dans l’emploi total reste relativement 
stable

Les administrations centrales de la plupart des pays de l’OCDE se sont fortement 

appuyées sur des réformes de l’emploi et de la rémunération dans le secteur public pour 

réduire leurs dépenses.

Différents outils ont été utilisés dans le cadre des réformes de l’emploi public, parmi 

lesquels le non-remplacement ou le remplacement partiel des départs à la retraite, le gel 

des recrutements, l’externalisation et l’ajustement des rémunérations, notamment sous 

la forme d’une baisse de la rémunération des fonctionnaires de haut niveau ou d’un gel 

des rémunérations. En moyenne, les réformes ont conduit à une augmentation modérée 

des sentiments de stress et d’intensité du travail.

Malgré les réformes, le poids de l’emploi public (qui ne se limite pas à l’emploi dans 

l’administration centrale) dans l’emploi total reste relativement stable, à un niveau tout 

juste supérieur à 19 % en 2013.

Les parties prenantes sont largement associées à l’action réglementaire, mais 
à un stade très tardif

Dans le cadre de la Recommandation de l’OCDE de 2012 concernant la politique et la 

gouvernance réglementaires, les pays de l’OCDE se sont engagés en faveur d’une 

approche à l’échelle de l’ensemble de l’administration en matière de pratiques 

réglementaires. Ils sont nombreux à avoir instauré des exigences officielles et à avoir 

beaucoup progressé dans l’amélioration des pratiques et de la qualité dans le domaine 

réglementaire et dans le respect de certaines recommandations du Conseil de l’OCDE.

Cela étant, les pays sont loin de tous pratiquer dans la même mesure l’analyse d’impact 

de la réglementation (AIR) et les évaluations ex post des coûts et des avantages des textes 

ainsi que des arbitrages et des synergies en présence.

On pourrait encore renforcer nettement la participation des parties prenantes à 

l’élaboration des textes. Les particuliers, les entreprises, les organisations de la société 

civile, etc. sont généralement consultés à un stade tardif du processus, souvent alors que 

le projet de texte est présenté au gouvernement. On leur demande rarement leur avis 

s’agissant d’évaluer les performances des textes ou de mieux les mettre en œuvre, et ils 

ne sont pas systématiquement associés, aux premiers stades du processus, aux 

discussions relatives à la nature du problème et aux solutions pouvant être envisagées.

L’action en faveur de l’intégrité du secteur public progresse, mais d’importantes 
lacunes persistent

Les pays de l’OCDE sont de plus en plus attentifs aux conflits d’intérêts mais, 

contrairement à l’emploi d’après-mandat (c’est-à-dire le départ pour le secteur privé 

d’anciens agents publics), l’emploi d’avant-mandat (c’est-à-dire la présence au sein du 

secteur public d’anciens employés du secteur privé ou d’anciens lobbyistes) est très peu 

réglementé.
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La plupart des pays de l’OCDE obligent désormais davantage les agents publics dotés de 

pouvoirs de décision importants à déclarer leurs intérêts privés, même si c’est moins 

vrai pour les membres du pouvoir judiciaire et les acteurs « à risques » tels que les agents 

des services fiscaux et douaniers, les acheteurs publics et les membres des autorités 

financières que pour les représentants du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.

Le risque d’influence indue d’intérêts particuliers sur les processus de l’action publique 

persiste en raison de failles telles que la représentation déséquilibrée des intérêts en 

présence au sein des groupes consultatifs officiels ou les allers-retours de certains 

individus travaillant tour à tour pour des autorités de réglementation et pour des entités 

régulées.

Depuis 2009, on constate une augmentation nette du nombre de lois adoptées en 

matière de protection des lanceurs d’alerte. En pratique, toutefois, il reste difficile 

d’assurer cette protection.

Les pays sont en train de mettre en œuvre de bonnes pratiques en matière de données 
publiques ouvertes

Les données publiques ouvertes permettent à une nouvelle génération de particuliers, 

d’entreprises et d’agents publics de créer de la valeur socio-économique, et elles peuvent 

renforcer la transparence des administrations publiques.

D’après le nouvel indice OURdata de l’OCDE, ce sont la Corée, la France, le Royaume-Uni, 

l’Australie, le Canada et l’Espagne qui font le plus d’efforts en matière d’ouverture des 

données publiques.

Si la plupart des pays ont consenti de nets efforts pour rendre les données disponibles et 

faciles d’accès, tous ne favorisent pas de façon aussi active la réutilisation des données 

publiques (surtout s’agissant de leur réutilisation au sein des administrations 

publiques).

Les systèmes officiels de prélèvements et de prestations ont nettement atténué l’effet 
du creusement des inégalités au niveau des revenus marchands, mais il faut agir face 
aux autres inégalités

Les transferts publics et les paiements de transfert représentent un outil puissant pour 

limiter les effets d’inégalités croissantes sur le marché. En 2011, la redistribution de 

revenus effectuée par les pouvoirs publics des pays de l’OCDE a réduit le coefficient de 

Gini de plus de 16 p.p.

Dans certains pays, la réduction des dépenses publiques a fait augmenter la part des 

dépenses directement supportée par les citoyens pour accéder aux services publics, ce 

qui peut encore renforcer les obstacles d’ordre financier pour les personnes à faible 

revenu.

Une approche de la prestation des services publics axée sur le citoyen et sur les plus 

vulnérables (personnes à faible revenu, immigrants, personnes en situation de handicap, 

jeunes, etc.) et exploitant pleinement le potentiel des nouvelles technologies pourrait 

permettre d’accroître l’inclusivité au niveau de la prestation des services publics et des 

retombées de l’action publique.
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Guide du lecteur

Afin d’interpréter correctement les données figurant dans cette édition 2015 du 

Panorama des administrations publiques, les lecteurs doivent être au fait des considérations 

méthodologiques ci-après, qui valent pour un certain nombre d’indicateurs. Les 

indicateurs sont normalement présentés sur deux pages. La première page comporte un 

texte qui explique la pertinence du thème abordé et met en évidence certaines des grandes 

différences observées entre les pays de l’OCDE. Ce texte est suivi d’une rubrique 

« Méthodologie et définitions » qui précise les sources des données et fournit 

d’importantes indications nécessaires à leur interprétation. En fin de première page, on 

trouve ensuite une rubrique « Pour en savoir plus » qui dresse la liste de travaux de 

référence permettant de replacer dans leur contexte les données fournies. La seconde page 

présente les données. Les graphiques illustrent les chiffres actuels et, dans la mesure du 

possible, leur évolution au fil du temps. On trouvera au dernier chapitre un glossaire des 

principaux termes employés dans la publication.

Année civile/exercice budgétaire dans les statistiques de l’OCDE relatives 
aux comptes nationaux

Sauf indication contraire, les données tirées des statistiques de l’OCDE relatives aux 

comptes nationaux portent sur l’année civile.

Les données relatives à l’Australie et à la Nouvelle-Zélande portent sur les exercices 

budgétaires suivants : du 1er juillet de l’année indiquée au 30 juin pour l’Australie et du 

1er avril de l’année indiquée au 31 mars pour la Nouvelle-Zélande. Pour le Japon, les données

relatives aux sous-secteurs des administrations publiques et des dépenses selon la CFAP/

COFOG (Classification des fonctions des administrations publiques) portent sur l’exercice 

budgétaire.

Les données fondées sur le Système de comptabilité nationale (SCN) ont été tirées des 

Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (base de données) et des statistiques 

d’Eurostat sur les finances publiques (base de données) le 8 mai 2015.

Portée géographique
Le Panorama des administrations publiques 2015 présente des chiffres pour les 34 pays 

membres de l’OCDE, en fonction des données disponibles. Les données statistiques 

concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des 

hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en 

Cisjordanie aux termes du droit international.
PANORAMA DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 2015 © OCDE 2016 15



GUIDE DU LECTEUR
Des pays non membres tels que la Colombie, la Fédération de Russie et la Lettonie, qui 

ont entamé un processus d’adhésion à l’OCDE, d’autres grandes économies mondiales 

(l’Afrique du Sud, le Brésil, la République populaire de Chine, l’Inde et l’Indonésie) ainsi que 

d’autres pays dotés du statut de participant auprès du Comité de la gouvernance publique 

de l’OCDE (l’Ukraine, par exemple) ont également fourni des données pour certains 

indicateurs. Les données relatives aux pays non membres sont présentées séparément, à 

la fin des tableaux et des graphiques.

Codes des noms de pays (codes ISO)

Pays de l’OCDE

Australie AUS Portugal PRT

Autriche AUT République slovaque SVK

Belgique BEL Slovénie SVN

Canada CAN Espagne ESP

Chili CHL Suède SWE

République tchèque CZE Suisse CHE

Danemark DNK Turquie TUR

Estonie EST Royaume-Uni GBR

Finlande FIN États-Unis USA

France FRA

Allemagne DEU Pays candidats à l’adhésion à l’OCDE*

Grèce GRC Colombie COL

Hongrie HUN Lettonie LVA

Islande ISL Fédération de Russie (ci-après, « Russie ») RUS

Irlande IRL

Israël ISR Autres grandes économies

Italie ITA Brésil (participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE) BRA

Japon JPN République populaire de Chine (ci-après, « Chine ») CHN

Corée KOR Inde IND

Luxembourg LUX Indonésie IDN

Mexique MEX Afrique du Sud (participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE) ZAF

Pays-Bas NLD

Nouvelle-Zélande NZL Autre participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE

Norvège NOR Ukraine UKR

Pologne POL

* S’agissant de la Fédération de Russie, voir la note de bas de page ci-dessus. Le 9 avril 2015, le Conseil de l’OCDE a 
décidé d’ouvrir des discussions d’adhésion avec le Costa Rica et la Lituanie (les données relatives à ces deux pays 
ne figurent pas au sein de la présente publication).
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Moyennes et totaux OCDE

Moyennes

Dans les graphiques, la moyenne OCDE est présentée soit comme une moyenne 

arithmétique non pondérée, soit comme une moyenne pondérée des pays de l’OCDE pour 

lesquels des données sont disponibles. Elle exclut les données relatives aux pays non 

membres. Dans les notes, les pays membres de l’OCDE pour lesquels on ne dispose pas de 

données sont signalés. Dans le corps du texte, sauf indication contraire, il est fait référence 

à la moyenne pondérée de l’OCDE.

Quand les deux moyennes OCDE ne sont pas indiquées pour un indicateur, cela 

signifie que la moyenne OCDE fait référence à la moyenne arithmétique non pondérée.

Quand un graphique présente des données portant sur une ou plusieurs années, la 

moyenne OCDE englobe tous les pays de l’OCDE pour lesquels on dispose de données. Par 

exemple, une moyenne OCDE pour 2009 englobe tous les pays actuellement membres de 

l’OCDE au sujet desquels on dispose de données pour l’année en question, même si, à 

l’époque, ils n’étaient pas membres de l’Organisation.

S’agissant des données tirées des statistiques de l’OCDE relatives aux comptes 

nationaux, les moyennes OCDE sont calculées jusqu’en 2013, car tous les pays de l’OCDE 

n’ont pas de données disponibles pour 2014 (surtout parmi les membres non européens de 

l’OCDE).

Totaux

Les totaux OCDE figurent généralement dans les tableaux et représentent la somme 

des données présentées dans la colonne correspondante au sujet des pays de l’OCDE pour 

lesquels des données sont disponibles. Les totaux excluent les données relatives aux pays 

non membres. Dans les notes, les pays membres de l’OCDE pour lesquels on ne dispose pas 

de données sont signalés.

Suppléments en ligne
Pour plusieurs indicateurs, on dispose de tableaux et de graphiques en ligne 

supplémentaires qui présentent des données par pays. Lorsque de tels suppléments sont 

disponibles, c’est signalé à la rubrique « Méthodologie et définitions » de l’indicateur. Le 

Panorama des administrations publiques 2015 offre également l’accès au service StatLinks, qui 

permet aux lecteurs de télécharger les fichiers Excel correspondant aux données présentées. 

Les liens StatLinks sont placés dans le coin inférieur droit des tableaux et des graphiques, et 

il est possible de les saisir dans un navigateur web ou, pour les versions électroniques des 

publications, de cliquer directement dessus.

Les supports complémentaires suivants sont également disponibles en ligne, à 

l’adresse www.oecd.org/fr/gov/panorama-des-administrations-publiques.htm :

des fiches par pays qui présentent un certain nombre de données essentielles pour chaque

pays, avec une comparaison avec la moyenne OCDE.

la base de données statistiques Panorama des administrations publiques, qui présente des 

données régulièrement actualisées pour une sélection d’indicateurs (via OECD.Stat) ainsi 

que des données qualitatives pour les enquêtes de GOV, par le truchement d’une 

plateforme web spécifique.
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des notes relatives au contexte de chaque pays qui fournissent des renseignements sur 

certaines grandes caractéristiques de la structure politique et administrative de chaque 

pays membre.

Indicateurs par habitant
Certains indicateurs (les indicateurs relatifs aux dépenses, aux recettes et à la dette 

publique, par exemple) sont présentés sur une base par habitant (c’est-à-dire par personne). 

Les estimations de la population de référence sont fondées sur la notion de résidence du 

Système de comptabilité nationale. Elles incluent les personnes qui sont résidentes dans un 

pays pendant un an ou plus, quelle que soit leur nationalité, et comprennent aussi les 

membres du personnel diplomatique et militaire étranger, ainsi que leurs familles, de même 

que les étudiants poursuivant des études à l’étranger et les patients suivant un traitement à 

l’étranger, même s’ils y restent pendant plus d’un an. La règle d’un an signifie que les 

résidents habituels vivant à l’étranger pendant moins d’un an sont inclus dans la population, 

tandis que les visiteurs étrangers (les vacanciers, par exemple) présents dans le pays 

pendant moins d’un an sont exclus. Point important à noter dans ce contexte : des individus 

peuvent être comptabilisés comme employés dans un pays (contribuant au PIB de ce pays 

par le biais de la production) mais comme résidents d’un autre (leurs traitements et salaires 

étant pris en compte dans le revenu national brut de leur pays de résidence).

Parités de pouvoir d’achat
Les parités de pouvoir d’achat (PPA) sont les taux de change des monnaies qui 

égalisent le pouvoir d’achat de différents pays en éliminant les différences de niveaux des 

prix entre les pays. Lorsqu’on les convertit au moyen des PPA, les dépenses des différents 

pays sont, de fait, exprimées aux mêmes niveaux de prix. Cela signifie qu’un groupe 

équivalent de biens et de services aura le même coût dans les deux pays, ce qui permet 

d’effectuer des comparaisons internationales prenant uniquement en compte les 

différences au niveau du volume des biens et des services achetés.

Il convient de lire les PPP pour les séries courantes et chronologiques à la lumière des 

indications suivantes :

2007, 2009 et 2013 : les PPA pour les pays européens correspondent à des résultats de 

référence annuels communiqués par Eurostat. Les PPA pour les pays non européens et la 

Fédération de Russie sont des estimations de l’OCDE.

2008 et 2011 : Les PPA pour l’ensemble des pays membres de l’OCDE et la Fédération de 

Russie sont des résultats de référence triennaux calculés conjointement par l’OCDE et 

Eurostat. 

2014 : les PPA pour l’ensemble des pays sont des estimations préliminaires de l’OCDE et 

doivent être interprétés avec prudence.

Chili : Les données relatives au Chili portant sur les années 2007 à 2009 constituent des 

estimations de l’OCDE et ont été révisées à la lumière des résultats de référence de 2011.

Des informations supplémentaires sont disponibles sur le site internet de l’OCDE consacré

aux PPA : www.oecd.org/fr/std/prix-ppa/.

Indicateurs composites
On trouvera dans cette publication plusieurs indices composites descriptifs portant 

sur des domaines étroitement définis liés aux conflits d’intérêts et aux données publiques 
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ouvertes. Ces indices composites constituent un moyen commode de rassembler des 

informations d’ordre qualitatif éparses. Les indices composites présentés dans cette 

publication ont été créés selon les étapes définies dans le Handbook on Constructing 

Composite Indicators (Nardo et al., 2008).

On trouvera aux annexes D et E, respectivement, des précisions sur les variables et les 

pondérations employées pour construire les indices composites relatifs, d’une part, aux 

conflits d’intérêts et, d’autre part, aux données publiques ouvertes. Si les indices composites 

ont été élaborés en coopération avec les pays membres et selon des fondements théoriques 

et/ou de bonnes pratiques, les variables composant les indices et leurs pondérations 

relatives reposent sur des jugements autorisés et, de ce fait, peuvent évoluer au fil du temps.

Signes et abréviations
. . Valeurs manquantes

x/s.o. Sans objet (sauf indication contraire)

p.p. Points de pourcentage

UWA/MNP Moyenne non pondérée

WA/MP Moyenne pondérée

PPA Parités de pouvoir d’achat

EUR euros

USD Dollars des États-Unis
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INTRODUCTION
Introduction

La série Panorama des administrations publiques a pour objet principal de fournir des 

données comparatives fiables et comparables à l’échelon international sur les activités des 

pouvoirs publics et sur leurs résultats, dans les pays de l’OCDE et dans le reste du monde. 

Les pays peuvent utiliser ces données pour comparer les performances de leurs 

administrations, suivre leurs évolutions internes et les évolutions internationales au fil du 

temps et fonder leur action sur des données probantes.

Les indicateurs du Panorama des administrations publiques sont en train de devenir une 

référence dans de nombreux domaines de la gouvernance publique. En plus des 

indicateurs de base qui constituent la marque de fabrique de la publication, cette édition 

propose une sélection de nouveaux indicateurs et des sources de données supplémentaires,

ce qui permet de dresser un panorama plus complet des administrations de l’ensemble de 

la zone OCDE.

Les nouveautés du Panorama des administrations 2015
Comme les éditions précédentes, ce Panorama des administrations publiques 2015 propose 

une alternance de chapitres réguliers, qui sont présents dans chaque édition, et de nouvelles 

rubriques. Les chapitres réguliers sont les suivants : le chapitre 2 (Les finances et l’économie 

publiques), le chapitre 3 (L’emploi et la rémunération dans le secteur public), le chapitre 7 

(L’intégrité du secteur public), le chapitre 9 (Les marchés publics) et le chapitre 11 (Les 

principaux résultats de l’action publique – chapitre intitulé « La gouvernance stratégique » 

dans l’édition précédente). En plus de ces chapitres réguliers, cette édition 2015 propose une 

série de rubriques nouvelles et refondues : 

Un nouveau chapitre consacré aux « Institutions » (chapitre 4) est proposé. Il est axé, cette 

année, sur les centres de gouvernement, qui jouent un rôle crucial pour veiller à ce que la 

réforme et la mise en œuvre des politiques publiques s’inscrivent dans une démarche 

stratégique anticipative menée à l’échelle de l’ensemble des administrations. Selon les 

pays, le centre de gouvernement correspond à un Secrétariat général du gouvernement, à 

un ministère des Finances ou encore à un Conseil du Trésor. Ce chapitre se fonde sur les 

réponses fournies par les membres du Réseau des hauts responsables de centres de 

gouvernement de l’OCDE à une enquête réalisée en 2013. Les données recueillies par le 

truchement de ce Réseau permettent l’une des premières évaluations empiriques 

transnationales des centres de gouvernement. Elles mettent en relief les principales 

fonctions et les principaux instruments d’action de ces institutions et constituent une 

base de connaissances unique sur laquelle les pays peuvent s’appuyer pour comparer les 

performances et l’évolution de leurs centres de gouvernement.

Le chapitre 8, consacré à « La gouvernance de la réglementation », ne constitue pas un 

chapitre entièrement nouveau, mais il n’avait pas été mis à jour depuis un certain 

temps, puisqu’il n’était plus paru depuis l’édition 2009. Des évolutions récentes dans ce 
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domaine ont conduit à d’importants aménagements au niveau du contenu du chapitre. 

Dans la présente édition, ce chapitre propose une série d’indicateurs relatifs au cycle 

réglementaire et au processus réglementaire qui portent, entre autres, sur la participation

des parties prenantes et l’évaluation ex post (également appelée évaluation a posteriori). 

Ces indicateurs se fondent sur l’enquête 2014 sur la politique et la gouvernance 

réglementaires, qui s’appuie sur la Recommandation du Conseil concernant la politique et 

la gouvernance réglementaires de 2012, dans le cadre de laquelle les pays se sont 

engagés à respecter les principes de l’administration ouverte, y compris la transparence 

et la participation au processus réglementaire.

Le chapitre 12, intitulé « Au service des citoyens », constituait une rubrique « Éclairage » 

dans l’édition 2013 ; il a été refondu et propose désormais un éventail plus large d’éléments 

de mesure comparables à l’échelle internationale sur les services assurés aux citoyens. 

Rédigé en étroite collaboration avec les Directions de l’OCDE spécialisées dans la santé et 

l’éducation ainsi qu’avec les pays de l’OCDE, ce chapitre est axé, cette année, sur trois 

secteurs : la santé, l’éducation et la justice. Il s’appuie sur un cadre refondu et structuré 

pour évaluer l’accessibilité, la réactivité et la qualité des services assurés aux citoyens.

En plus de ces chapitres nouveaux et refondus, la publication propose également de 

nouveaux indicateurs dans les domaines des finances publiques (situation financière 

nette, dette brute), des ressources humaines (incidences des contraintes budgétaires sur 

les pratiques de gestion des ressources humaines), de la budgétisation (budgétisation de 

la santé, analyse coûts-bénéfices) et de l’administration numérique (utilisation des 

médias sociaux par les administrations publiques et nouvel indice OURdata sur 

l’ouverture, l’utilité et la réutilisabilité des données publiques).

Définition des administrations publiques
Les données relatives aux finances publiques sont fondées sur la définition du secteur 

des « administrations publiques » qui figure dans le Système de comptabilité nationale 

(SCN). Les administrations publiques recouvrent donc les ministères/départements, 

organismes publics et services ainsi que certaines institutions sans but lucratif au niveau 

central, au niveau des États fédérés et au niveau local, ainsi que les administrations de 

sécurité sociale. Les données sur les recettes et les dépenses sont présentées pour les 

niveaux d’administration central et infranational (États fédérés et administrations locales) 

et, s’il y a lieu, pour les administrations de sécurité sociale. En revanche, les données 

relatives à l’emploi portent sur le secteur public, qui englobe les administrations publiques 

et les sociétés publiques telles que les banques, ports et aéroports à capitaux publics. Enfin, 

les données relatives aux pratiques et procédures de gestion publique portent uniquement 

sur les pratiques et procédures des administrations centrales.

Cadre et structure de la publication
La portée du Panorama des administrations publiques va au-delà des 34 pays membres de 

l’OCDE. Quand elles sont disponibles, des données sont également fournies au sujet des 

pays candidats à l’adhésion à l’OCDE – la Colombie, la Fédération de Russie et la Lettonie – 

ainsi que sur d’autres grandes économies mondiales telles que l’Afrique du Sud, le Brésil, 

la Chine, l’Inde et l’Indonésie. Pour certains indicateurs, des données en provenance de 

pays participant aux travaux du Comité de la gouvernance publique (l’Ukraine, par 

exemple) ont été prises en compte. Ces pays jouent un rôle important et grandissant dans 

l’économie mondiale et dans les structures politiques internationales.
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Cette édition du Panorama des administrations publiques comporte des éléments de 

contexte ainsi que des indicateurs axés sur les intrants, les processus, les produits et les 

réalisations. On trouvera au graphique 1 le cadre conceptuel du Panorama des administrations 

publiques.

Graphique 1.  Cadre conceptuel du Panorama des administrations publiques 2015

Facteurs contextuels et fiches par pays
Quel est le contexte social, politique et économique de l’action des administrations publiques ?

Facteurs contextuels (en ligne) et fiches par pays (en ligne) 

Intrants 
Quels sont la taille et le rôle des administrations publiques ? Quel est le montant des recettes qu’elles collectent ? 

Quel est le montant et le type des ressources qu’elles utilisent ?

Les finances et l’économie publiques 
(Chapitre 2)

L’emploi public
(Chapitre 3)

Les institutions 
(Chapitre 4)

Processus
Comment les administrations publiques fonctionnent-elles ? Que font-elles et comment ? 

Les pratiques et les
procédures
budgétaires 
(Chapitre 5)

La gestion des
ressources
humaines 

(Chapitre 6)

L’intégrité du secteur
public

(Chapitre 7)

La gouvernance
de la

réglementation 
(Chapitre 8)

Les marchés
publics

(Chapitre 9)

L’administra
numériqu

(Chapitre 1

Produits et réalisations
Quels sont les biens et services produits par les administrations publiques ? Quelle est leur incidence sur les particuliers et les entreprises ?

Les principaux résultats de l’action publique 
(Chapitre 11)

Au service des citoyens 
(Chapitre 12)
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Contexte

Des facteurs contextuels (en ligne) fournissent des renseignements sur certaines 

grandes caractéristiques de la structure politique et administrative de chaque pays membre 

de l’OCDE. Prendre en compte les éléments de contexte permet de comprendre les grandes 

différences et similitudes qui existent entre les institutions des divers pays et, donc, de 

trouver de meilleurs éléments de comparaison. En complément, les fiches par pays (en ligne) 

offrent, pays par pays, des précisions sur la façon dont les données fournies dans le Panorama 

des administrations publiques s’appliquent au contexte spécifique des réformes du secteur 

public dans les pays de l’OCDE et dans certains pays candidats à l’adhésion.

Intrants

Les intrants font référence aux ressources utilisées par les administrations publiques 

dans le cadre de leur fonction de production ainsi qu’à la façon dont ces ressources, qui 

correspondent au travail et au capital, sont combinées. Les chapitres qui décrivent ces 

intrants sont les suivants : « Les finances et l’économie publiques » et « L’emploi et la 

rémunération dans le secteur public ». Ils proposent des indicateurs relatifs aux dépenses 

publiques ainsi qu’aux coûts de production, à l’emploi et au rôle et aux caractéristiques des 

centres de gouvernement. Les différences pouvant exister au niveau de ces divers 

indicateurs peuvent aider à comprendre les capacités différentes des administrations 

publiques à produire des biens publics et à les fournir aux citoyens.

Processus

Les processus font référence aux pratiques et aux procédures de gestion publique 

suivies par les pouvoirs publics pour mettre en œuvre leurs politiques. Il s’agit des moyens 

employés par les administrations publiques pour remplir leurs fonctions et pour atteindre 

leurs objectifs. Par conséquent, ils sont souvent essentiels pour assurer le respect de l’état de 

droit, la responsabilité et l’équité ainsi que la transparence de l’action des pouvoirs publics. 

Les réformes du secteur public ciblent généralement l’amélioration des processus ; ces 

processus sont donc au cœur de l’attention que la population porte à l’action publique. On 

trouvera dans cette édition des renseignements sur les institutions (centres de 

gouvernement), les pratiques et procédures budgétaires, la gestion des ressources humaines 

en période d’austérité, l’intégrité du secteur public (gestion des conflits d’intérêts, règles et 

procédures en matière de lobbying et déclarations de patrimoine des agents publics), la 

gouvernance réglementaire, les marchés publics et l’administration numérique.

Produits et réalisations

La frontière entre produits (« outputs ») et réalisations (« outcomes ») peut être floue ; les 

produits correspondent à la quantité de biens et de services produits par les 

administrations publiques, tandis que les réalisations correspondent aux effets des 

politiques et des pratiques sur les particuliers et les entreprises. Le succès d’une politique 

donnée devrait se mesurer à l’aune de ses produits dans un premier temps mais, au bout 

du compte, en fonction de ses réalisations. De manière générale, les réalisations 

correspondent aux effets des programmes et services publics sur les citoyens, en termes 

d’amélioration du bien-être, de l’état de santé, du niveau éducatif/de l’apprentissage, etc. 

Si ces réalisations peuvent indéniablement être influencées par la qualité des programmes 

et des services assurés, elles peuvent aussi l’être par d’autres facteurs tels que la situation 

socio-économique de la population et les facteurs comportementaux individuels.
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Dans cette édition 2015 du Panorama des administrations publiques, les éléments de 

mesure relatifs aux produits et aux réalisations sont fournis dans deux chapitres distincts :

Le chapitre consacré aux principaux résultats de l’action publique est axé sur des 

aspects touchant aux administrations publiques dans leur ensemble tels que la 

confiance des citoyens à l’égard des autorités nationales, les perceptions en matière de 

corruption, l’état de droit, la redistribution des revenus et les grands éléments de mesure 

de l’efficience du secteur public (en fonction des produits) et de son rapport coût-

efficacité (en fonction des réalisations).

Le chapitre « Au service des citoyens » suit une démarche sectorielle pour mesurer les 

produits et les réalisations des activités du secteur public. À partir d’un cadre intégré 

élaboré en collaboration avec d’autres Directions de l’OCDE et avec des pays de l’OCDE, 

ce chapitre fournit des éléments permettant de mesurer l’accessibilité, la réactivité et la 

qualité des services assurés aux citoyens. L’édition 2015 est axée sur trois secteurs : la 

santé, l’éducation et le système judiciaire.

Activités futures
Pour produire le Panorama des administrations publiques, l’OCDE travaille en étroite 

collaboration avec d’autres organisations, parmi lesquelles l’Organisation internationale 

du travail (OIT), le World Justice Project, la Commission européenne pour l’efficacité de la 

justice (CEPEJ), Gallup et la Commission européenne, afin de dresser un panorama complet 

de la nature et des modalités de l’action publique tout en évitant les doublons au niveau de 

la collecte des données. 

Cette coopération va être renforcée afin d’assurer la comparabilité des données pour 

les pays couverts par la publication.

En vue des éditions futures de la publication, l’équipe chargée du Panorama des 

administrations publiques prévoit de mener les travaux suivants :

une cartographie des organismes du secteur public et de leurs caractéristiques.

l’actualisation et l’extension du recueil de données sur les caractéristiques de la main-

d’œuvre du secteur public grâce à l’enquête de l’OCDE sur la gestion stratégique des 

ressources humaines (âge, sexe, niveau éducatif, etc.).

une nouvelle opération de recueil de données sur les rémunérations dans le secteur 

public.

le recueil de nouvelles données sur les pratiques en matière d’administration ouverte et 

sur les dispositifs d’association des parties prenantes et des citoyens au sein des 

administrations publiques.

le recueil de données sur l’efficience et les performances des systèmes judiciaires de 

l’ensemble des pays de l’OCDE, à partir du questionnaire de la Commission européenne 

pour l’efficacité de la justice (CEPEJ).

Éditions régionales et nationales du Panorama des administrations publiques
En 2014, pour la première fois, une édition régionale du Panorama des administrations 

publiques a été publiée. Cette édition axée sur l’Amérique latine et les Caraïbes et sur 

l’innovation en matière de gestion des finances publiques abordait les questions et les 

thèmes les plus pertinents pour la région. Par ailleurs, une édition du Panorama des 

administrations publiques consacrée à la Hongrie a été publiée en mai 2015. Axée sur les 
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grandes lignes des réformes du secteur public hongrois, elle dresse une comparaison avec 

les tendances en cours dans les pays voisins. Il est prévu de publier d’autres éditions 

régionales et nationales du Panorama des administrations publiques en 2015 et 2016.

L’ensemble des données et des indicateurs relatifs à la gouvernance publique 
sont désormais disponibles en ligne

Autre nouveauté, cette année : toutes les données recueillies par la Direction de la 

gouvernance publique et du développement territorial de l’OCDE en vue, entre autres, de la 

production du Panorama des administrations publiques (y compris ses éditions antérieures) sont 

consultables en ligne sur le site web de l’OCDE. Les lecteurs qui souhaiteraient utiliser les 

données présentées dans cette publication dans le cadre de travaux d’analyse ou de recherche 

sont invités à consulter la documentation complète relative aux définitions, aux sources et 

aux méthodes qui est fournie dans la publication elle-même ainsi qu’en ligne. Cette base de 

données présente des indicateurs tant qualitatifs que quantitatifs sur les intrants, les 

processus, les produits et les réalisations du secteur public, et elle sera régulièrement 

actualisée au fur et à mesure que de nouvelles données deviendront disponibles.
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1. UNE ADMINISTRATION INCLUSIVE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS INCLUSIVE
Introduction
La croissance inclusive est essentielle non seulement pour parvenir à une société plus 

équitable, mais aussi pour garantir une économie plus robuste. Alors que les écarts de 

revenus entre riches et pauvres se sont creusés, ces inégalités affaiblissent la croissance 

économique et tendent les relations entre les pouvoirs publics et les citoyens. Les pays 

recherchent de nouvelles manières d’améliorer le niveau de vie de leur population, tout en 

répartissant les fruits de la croissance de manière plus équitable entre tous les groupes 

sociaux. En relevant le défi posé par la croissance inclusive, le secteur public a un rôle 

important à jouer, notamment en ce qui concerne l’inclusivité du secteur public lui-même, 

celle des processus d’élaboration des politiques et enfin celle des réalisations visées par les 

administrations.

Pour commencer, nous nous demandons si le secteur public, un employeur majeur au 

sein de l’économie, est représentatif de la société qu’il sert, s’il devrait aspirer à devenir un 

« employeur inclusif » et, dans ce cas, ce que cela impliquerait. Les données figurant dans le 

Panorama des administrations publiques montrent par exemple que si les femmes sont bien 

représentées – et même surreprésentées – au sein des effectifs du secteur public dans son 

ensemble, le « plafond de verre » y reste une réalité également : plus les fonctions 

correspondent à un niveau de responsabilité élevé, moins elles sont occupées par des 

femmes. Les résultats présentés dans ce document illustrent en outre les lacunes en matière 

de données : aucune ventilation supplémentaire n’est disponible pour préciser la répartition 

des minorités ethniques et religieuses, des personnes handicapées, et enfin des populations 

immigrées ou indigènes, puisqu’il n’existe pas de données comparatives internationales sur 

leur représentation dans la fonction publique au sein des pays de l’OCDE.

Par ailleurs, la promotion d’une croissance inclusive nécessite des processus et des 

institutions inclusifs capables de contrebalancer les forces à l’origine des inégalités. Au 

cours des trois dernières décennies, l’efficacité est devenue l’un des principes directeurs 

majeurs du mode opératoire des administrations et de la prestation des services publics 

dans les pays de l’OCDE, reléguant souvent au second plan les considérations d’équité et 

de justice. Lors de la recherche de politiques et de pratiques inclusives, l’efficience et 

l’équité ne sont pas considérées comme incompatibles ; au contraire, l’inclusivité devient 

une dimension clé de l’efficacité. Dans le cadre d’une approche inclusive des politiques 

publiques, les considérations d’équité et de justice sont introduites en étudiant l’impact de 

différentes possibilités d’action sur différents groupes de population. Les processus publics 

inclusifs permettent également à la société civile et au grand public d’être impliqués dans 

l’élaboration des politiques, la réglementation et la prestation des services. En collectant 

auprès des citoyens davantage d’éléments sur leurs besoins et sur l’impact des politiques, 

les administrations ouvertes rendent l’action publique plus efficace et offrent des services 

publics plus conviviaux et plus axés sur l’usager.

Enfin, et peut-être surtout, la preuve de l’efficacité d’une action en faveur d’une 

croissance inclusive est le degré de réalisation des objectifs sociétaux globaux des 
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politiques publiques, à savoir l’amélioration de l’accès à l’éducation et du niveau d’études 

dans l’ensemble de la société, la réduction des disparités d’espérance de vie et à l’aune 

d’autres indicateurs de santé majeurs, ou encore la diminution des inégalités de revenus 

grâce à des politiques fiscales mieux ciblées. L’inclusivité, qui se traduit par l’accès 

(financier et géographique) aux services publics tels que l’éducation, les soins de santé et 

la justice, influe ensuite sur le potentiel de croissance des économies et sur le niveau de 

bien-être social.

Pour explorer le rôle des pouvoirs publics dans la promotion d’une croissance 

inclusive, il convient de porter sur les performances des administrations publiques un 

nouveau regard allant au-delà des paramètres traditionnels d’efficacité et de rentabilité. 

L’hypothèse de travail sur laquelle se fonde cette approche est qu’une vision plus inclusive 

de l’élaboration des politiques sera un facteur décisif dans l’obtention d’une croissance 

inclusive, laquelle représente un modèle économique plus durable pour nos sociétés. Si les 

pays de l’OCDE ont fait des progrès dans certains domaines, avec des administrations 

notamment plus ouvertes, plus orientées vers la consultation et plus sensibilisées à la 

problématique hommes-femmes, il reste encore beaucoup à faire. À partir de données 

provenant de différentes éditions du Panorama des administrations publiques, ce chapitre 

donne un premier aperçu de la question afin de lancer le débat. À terme, la réflexion 

menée dans l’optique de sociétés plus inclusives sur une meilleure organisation des 

administrations publiques et de leurs politiques et services nous amènera sans doute à 

revoir plus en profondeur la manière dont nous évaluons les performances de la puissance 

publique et les indicateurs que nous utilisons pour les mesurer.

Vers un secteur public inclusif : l’importance du sexe et de l’âge
Les pouvoirs publics sont toujours plus conscients de l’importance de la diversité dans 

les institutions publiques pour que le processus d’élaboration des politiques tienne compte 

des besoins, des aspirations et des expériences d’un vaste éventail de citoyens (OCDE, 

2011b ; OCDE, 2014f). Dans ce but, les administrations des pays de l’OCDE ont œuvré au 

cours des dernières décennies pour mettre en place des cadres d’emploi dans le secteur 

public garantissant le respect de valeurs fondamentales telles que l’équité, l’égalité, la 

justice et la cohésion sociale (OCDE, 2008b).

Selon les domaines d’action ou les secteurs, une administration publique plus 

représentative accède plus facilement aux connaissances, réseaux et perspectives jusqu’ici 

négligés afin d’optimiser la conception et la mise en œuvre des politiques. La définition des 

groupes qui doivent être représentés dans la fonction publique s’est élargie au fil du temps 

(Pitts et Wise, 2010) et inclut maintenant des catégories de personnes diverses telles que 

les femmes ; les minorités raciales, ethniques et religieuses ; les personnes défavorisées ; 

les seniors ; les handicapés et d’autres groupes minoritaires comme les populations 

indigènes.

Sur l’ensemble de ces groupes, les données comparables internationales dont on 

dispose concernent principalement la représentation des femmes dans le secteur public. 

Globalement bien représentées dans les effectifs publics, ces dernières restent confrontées 

à d’importants obstacles pour accéder aux postes d’encadrement supérieurs. En 2013, les 

effectifs du secteur public dans les pays de l’OCDE étaient en moyenne constitués à 59 % de 

femmes (graphique 1.1). Beaucoup de professions de la fonction publique sont en effet 

majoritairement exercées par des femmes, à l’image des métiers d’enseignant et 
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d’infirmière. Certains de ces postes offrent des conditions de travail plus souples, un 

meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée, ainsi que des prestations plus 

importantes que dans le secteur privé. Des variations importantes existent toutefois entre 

les pays de l’OCDE en matière de représentation des femmes dans le secteur public. En 

Suède, en Slovénie et au Danemark, les femmes constituent ainsi plus de 67 % des effectifs 

publics, tandis que cette proportion tombe sous la barre des 50 % au Mexique, au 

Luxembourg, en Grèce et au Japon, ce qui traduit également une différence de nature des 

fonctions du secteur public dans ces pays.

Le secteur public affiche, en moyenne, une proportion plus élevée de femmes dans ses 

effectifs que dans l’ensemble de l’économie (graphique 1.1). Le Japon est en effet le seul 

pays de l’OCDE où la proportion de femmes est plus faible dans le secteur public que dans 

l’ensemble de l’économie.

Cependant, le déséquilibre observé entre les sexes aux échelons élevés de 

l’administration centrale a pour effet de limiter considérablement le rôle des femmes dans 

le processus de décision. Selon les données de l’OCDE (2013a), en 2010, seulement 29 % des 

postes d’encadrement supérieur de l’administration centrale des pays de l’OCDE étaient 

occupés par des femmes. De façon similaire, la même année, elles détenaient seulement 

29 % des présidences de tribunaux de première et deuxième instance (OCDE, 2013a). Une 

autre illustration de ce déséquilibre est la représentation des deux sexes en politique. En 

2014, en moyenne, les femmes occupaient 26.9 % des postes ministériels (graphique 1.2). 

Cette proportion varie toutefois considérablement d’un pays de l’OCDE à l’autre. Les 

gouvernements suédois et finlandais faisaient figure d’exception avec une représentation 

paritaire. Les plus grands écarts entre les femmes et les hommes au niveau des postes 

ministériels sont constatés en République tchèque, en République slovaque, en Grèce et en 

Turquie, où moins de 10 % de ces fonctions sont détenues par des femmes.

Graphique 1.1.  Proportion de femmes dans le secteur public 
et dans l’ensemble de l’économie, 2013

Note : On ne dispose pas de données pour l’Autriche, la Corée, la Finlande, l’Irlande, Israël, les Pays-Bas, le Portugal, la 
République tchèque, la Turquie et les Etats-Unis. Les données relatives à la Nouvelle-Zélande sont exprimées en 
équivalents temps plein (ETP). Les données relatives à l’Australie, la Grèce, la Hongrie et la Slovaquie portent sur 2012 
et non 2013. Les données relatives au Danemark, au Luxembourg, et à la Nouvelle-Zélande portent sur 2011 et non 2013.
Source : Organisation internationale du travail (OIT), Base de données ILOSTAT.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933346887
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Une tendance similaire peut être observée dans les parlements des pays de l’OCDE. En 

2014, la composition de ces assemblées, élues par les citoyens pour prendre des décisions 

concernant tous les aspects de leur vie, ne reflétait pas une situation d’égalité entre les 

sexes. En moyenne, les femmes occupaient moins de 30 % des sièges des chambres basse 

et haute des pays de l’OCDE (graphique 1.3). Les parlements les plus proches de la parité 

étaient les chambres basses de la Suède, de la Finlande et de la Belgique, ainsi que les 

chambres hautes de l’Australie, du Canada et de la Belgique.

Graphique 1.2.  Proportion de femmes ministres, 2015

Note : Les données indiquent la part des femmes dans l’effectif total des ministres, y compris les vice-premiers 
ministres et les vice-ministres. Les Premiers ministres/chefs de gouvernment ont aussi été pris en compte lorsqu’ils 
détenaient un portefeuille ministériel. Les vice-présidents et les dirigeants d’instances officielles ou d’organismes 
public n’ont pas été comptabilisés dans le total.
Source : Union interparlementaire (UIP), Femmes en politique, 2015.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933347432

Graphique 1.3.  Proportion de femmes au parlement, 2015

Note : Afrique du Sud : les chiffres concernant la répartition des sièges de la chambre haute ne comprennent pas les 
36 délégués spéciaux nommés sur une base ad hoc selon un système de rotation et tout pourcentage est donc calculé 
sur la base de 54 sièges permanents. Etats-Unis : le total correspond aux membres de la chambre qui ont le droit de vote.
Source : Union interparlementaire (UIP), Femmes en politique, 2015.
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1. UNE ADMINISTRATION INCLUSIVE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS INCLUSIVE
Les administrations publiques cherchent par ailleurs à répondre aux défis 

démographiques auxquels sont actuellement confrontés les pays de l’OCDE. L’évolution 

des besoins d’une société vieillissante, par exemple, entraîne une hausse des postes 

nécessaires dans les services de santé et de soins aux personnes âgées. De plus, les 

effectifs du secteur public connaissent eux-mêmes un phénomène de vieillissement. De 

précédents résultats (OCDE, 2009a) indiquent que cette évolution est plus rapide dans les 

effectifs de l’administration centrale que dans le reste de la société. En 2009, en moyenne, 

une très grande proportion (33.9 %) des effectifs de l’administration centrale était âgée de 

plus de 50 ans. Ce pourcentage est supérieur de 6.2 p.p. à la proportion de seniors actifs 

dans l’ensemble de l’économie (graphique 1.4). La proportion de personnes seniors 

travaillant dans l’administration centrale varie néanmoins fortement selon le pays de 

l’OCDE. Au Japon, en Corée, au Chili, en Estonie et au Mexique, elle est ainsi moins 

importante que dans l’ensemble de l’économie. À l’inverse, la Belgique, l’Espagne et l’Italie 

affichent une proportion nettement plus forte de seniors dans l’administration centrale 

que dans l’ensemble de l’économie (18 p.p. de différence).

Pour les pouvoirs publics, le vieillissement de la population est source à la fois de défis 

et d’opportunités. En effet, la forte proportion d’effectifs de l’administration centrale qui 

partira à la retraite dans un délai assez bref donne l’occasion d’intégrer des personnes 

dotées de nouvelles compétences. Dans de nombreux pays de l’OCDE, la proportion de 

jeunes dans les effectifs de l’administration centrale est plus faible que dans l’ensemble de 

l’économie. En 2009, en moyenne, seulement 12.2 % de ces effectifs étaient âgés de moins 

de 30 ans, soit 9.6 p.p. de moins que la proportion d’actifs de cette classe d’âge dans 

l’ensemble de l’économie (graphique 1.5).

Afin de renforcer la diversité au sein de leurs effectifs publics, beaucoup de pays de 

l’OCDE ont lancé des programmes spécifiques visant à favoriser le recrutement dans les 

Graphique 1.4.  Pourcentage d’actifs de 50 ans et plus dans l’administration 
centrale et dans l’ensemble de l’économie, 2009

Note : On ne dispose pas de données pour le Luxembourg, la République tchèque et la Turquie.
Source : OCDE (2010), 2010 OECD Survey on Strategic HRM in Central/federal government, OCDE Paris et Organisation 
internationale du travail (OIT), Base de données ILOSTAT. Les données relatives à l’Espagne sont fournies par les 
autorités nationales.
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1. UNE ADMINISTRATION INCLUSIVE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS INCLUSIVE 
groupes sous-représentés et minoritaires. Le Royaume-Uni, par exemple, a instauré en 

octobre 2010 la loi Equality Act, qui exige des organismes publics employant plus de 

250 personnes de publier des données sur la composition de leurs effectifs. Elle les 

encourage également à communiquer les détails des politiques et programmes relatifs à la 

diversité, portant notamment sur le recrutement, l’égalité de salaire, la souplesse des 

conditions de travail et le développement professionnel. De même, un médiateur pour 

l’égalité des sexes et la non-discrimination a été mis en place en 2006 par les pouvoirs 

publics norvégiens afin de promouvoir l’égalité et de lutter contre la discrimination sur des 

critères de sexe, d’origine ethnique, d’orientation sexuelle, de handicap et d’âge. Au 

Canada, la Loi sur l’emploi dans la fonction publique a été adoptée en 2005 pour renforcer 

la représentation des groupes minoritaires au sein du service public. Elle concerne les 

femmes, personnes handicapées, populations indigènes et minorités visibles.

Les données empiriques sur la représentation des groupes minoritaires dans les 

effectifs du secteur public sont limitées. Un débat a pris de l’ampleur concernant la 

nécessité de recueillir ce type d’informations dans le but de garantir la diversité et l’égalité 

au sein du secteur public. Les lois sur la protection des données personnelles interdisent 

parfois la collecte pour les catégories sensibles de données sur, par exemple, l’origine 

ethnique, la race et la religion. Le recensement et les sondages officiels ainsi que les 

données administratives sont les principales sources de données personnelles sensibles ; 

pourtant, leur fiabilité peut également être remise en question (Simon, 2007). En dépit de 

ces nombreuses difficultés, le Royaume-Uni s’est appuyé sur son « Enquête sur la 

population active » (Labour Force Survey) pour constater que les minorités ethniques étaient 

quelque peu sous-représentées dans les effectifs publics. En 2010, les groupes de 

personnes noires, asiatiques ou issues d’autres minorités ethniques constituaient 8.8 % de 

ces effectifs, contre 9.7 % pour le secteur privé (Local Government Group, 2010). Collecter 

davantage d’informations sur la composition des effectifs des administrations publiques, 

Graphique 1.5.  Pourcentage d’actifs de 30 ans ou moins dans l’administration 
centrale et dans l’ensemble de l’économie, 2009

Note : On ne dispose pas de données pour le Luxembourg, la République tchèque et la Turquie.
Source : OCDE (2010), 2010 OECD Survey on Strategic HRM in Central/federal government, OCDE Paris et Organisation 
internationale du travail (OIT), Base de données ILOSTAT. Les données relatives à l’Espagne sont fournies par les 
autorités nationales.
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1. UNE ADMINISTRATION INCLUSIVE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS INCLUSIVE
d’une manière permettant les comparaisons internationales, serait un moyen décisif 

d’aider les pays à repenser l’inclusivité de leur secteur public.

Processus inclusifs d’élaboration des politiques

Pourquoi des processus inclusifs ?

La transformation d’intrants en produits et réalisations s’effectue par le biais des 

processus et institutions publics. La gestion publique et les processus de gouvernance 

évalués dans le Panorama des administrations publiques sont le reflet des méthodes de travail 

quotidiennes des administrations centrales et représentent les mécanismes qui façonnent 

les politiques publiques. Les différentes façons de fournir et d’administrer les ressources 

peuvent influer sur la qualité des produits et des réalisations ; c’est pourquoi les processus 

ont un impact tant sur l’efficacité des administrations publiques que sur l’inclusivité de 

leurs réalisations.

Garantir des processus inclusifs est important pour proposer à tous les groupes de 

population un accès à l’élaboration des décisions publiques, afin de mieux prendre en 

compte leurs besoins et leurs aspirations dans la conception des politiques comme dans la 

prestation des services. Si leur impact sur une réalisation aussi complexe que la croissance 

inclusive n’est certes pas simple à comprendre et anticiper, les processus inclusifs 

sensibilisent au problème tout au long du cycle d’élaboration des politiques et contribuent 

à guider les institutions dans la recherche de réalisations inclusives. Ils peuvent jouer un 

rôle décisif pour empêcher les captations par de puissants groupes d’intérêts particuliers, 

mais aussi pour éviter que des processus informels et souvent illégaux (comme la 

corruption) ne prennent le pas sur les processus formels et ouverts. Impliquer activement 

les citoyens dans la conception et la mise en œuvre des politiques pourrait aussi accroître 

la légitimité et l’efficacité de ces dernières, tout en créant un sentiment d’appropriation au 

sein de la population. L’engagement des citoyens et des parties prenantes permet de mieux 

connaître les besoins, les solutions et les impacts qui risqueraient, sinon, d’être occultés. 

Dans l’ensemble, des processus inclusifs pourraient aider à gérer, tout au long du cycle 

d’élaboration des politiques, les différences d’impact de ces dernières sur les réalisations 

pour les différents groupes de population, ainsi que leurs effets potentiels sur la croissance 

et le bien-être.

Comment faire fonctionner des processus inclusifs dans la pratique ?

L’élaboration inclusive des politiques repose sur des processus, des données probantes 

et des structures inclusifs qui garantissent que les politiques et leur mise en œuvre reflètent 

et prennent en compte les perspectives des différentes parties prenantes. L’ensemble 

s’appuie sur la transparence et l’ouverture des pouvoirs publics ainsi que sur des 

mécanismes de participation qui permettent aux citoyens d’être informés des intentions et 

des actions de leur administration, mais aussi de pouvoir exprimer leurs opinions par divers 

canaux. L’élaboration inclusive des politiques dépend donc de données probantes qui 

englobent aussi bien les informations sur les effets redistributifs des décisions politiques que 

les structures institutionnelles appropriées pour la collecte, l’échange et l’intégration de ces 

informations dans l’élaboration des décisions. Pour finir, un solide système de garde-fous 

contribue à obtenir une action publique plus équilibrée et plus responsable, notamment via 

des institutions indépendantes et des outils et mécanismes de contrôle administratifs 

destinés à contenir les influences indues et à accroître la transparence. Les processus, 

données probantes et structures visant à améliorer l’inclusivité ont tendance à se renforcer 
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1. UNE ADMINISTRATION INCLUSIVE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS INCLUSIVE 
mutuellement, ce qui incite encore davantage à assurer leur cohérence afin de mieux réunir 

les conditions favorables à une élaboration inclusive des politiques (graphique 1.6). Les 

sections ci-dessous présentent en détail chacun des mécanismes abordés et apportent les 

éléments de preuve correspondants issus des différentes éditions du Panorama des 

administrations publiques.

Ouverture et participation

De nombreux pays de l’OCDE et pays non membres conçoivent et mettent en œuvre 

actuellement des réformes du secteur public inspirées des principes d’administration 

ouverte que sont la transparence, la responsabilité et la participation citoyenne. Plusieurs 

mécanismes ont été développés dans le but d’accroître la participation des citoyens au 

processus d’élaboration des politiques. Cela va des idées innovantes en matière de 

gouvernance publique, comme l’établissement participatif du budget au niveau local, à 

l’utilisation des réseaux sociaux pour des interactions en temps réel. Une plus grande 

ouverture pourrait offrir aux citoyens comme aux administrations la possibilité de produire 

de meilleures politiques et de meilleurs services – ce qui pourrait ensuite permettre le 

développement de canaux collaboratifs et plus ciblés de fourniture de services, 

d’engagement réciproque et de coproduction de services publics.

Les mécanismes visant à intégrer et faire participer les citoyens à un dialogue 

permanent et constructif n’ont jamais été aussi variés. L’existence de ces mécanismes est 

toutefois une condition nécessaire mais non suffisante pour renforcer l’inclusivité. Afin de 

récolter pleinement les fruits de processus politiques inclusifs, il faudra certainement 

assurer une coordination plus étroite et de meilleure qualité au niveau de la conception et de 

la mise en œuvre des politiques, mais aussi identifier les synergies entre les différents outils.

De l’accès à l’information vers des données ouvertes, utiles et réutilisables

L’instauration de processus inclusifs nécessite de pouvoir accéder aux informations. Les 

lois sur la liberté d’information ont ouvert la voie dans ce domaine en organisant les droits 

des citoyens à demander des informations émanant du secteur public. En 2011, presque tous 

les pays de l’OCDE avaient adopté une loi sur la liberté d’information, mais avec des 

différences en termes d’ampleur, de portée et de mécanismes de mise en œuvre (voir OCDE, 

2011c). L’essor des administrations ouvertes a entraîné une évolution des pratiques, passant 

d’une diffusion passive des informations (majoritairement sur demande, par exemple en 

vertu de la liberté d’information) à une diffusion proactive des informations par les 

Graphique 1.6.  Vers des processus inclusifs d’élaboration des politiques
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administrations, notamment des données publiques pouvant être largement analysées et 

réutilisées à grande échelle. Le terrain est ainsi préparé pour des utilisations innovantes des 

données publiques dans le but de créer une valeur ajoutée publique (de meilleurs services, 

un niveau plus élevé de transparence et de responsabilité, etc.) mais aussi privée (de la 

croissance économique grâce à de tout nouveaux secteurs d’activité), par exemple via la 

multiplication des applications pour téléphone mobile utilisant des données géospatiales. En 

poursuivant sur la voie de cette création commune de valeur ajoutée, les citoyens pourront 

disposer des ressources d’informations nécessaires pour participer de manière résolue 

(directement ou indirectement) à l’élaboration des politiques.

La manière dont l’inclusivité pourrait être renforcée par un accès actif aux 

informations peut être illustrée par l’exemple des données publiques ouvertes, qui offrent 

de nouveaux moyens d’autonomisation d’une nouvelle génération de citoyens, 

d’entreprises et d’organisations de la société civile grâce à la réutilisation de ces données 

et à une transparence accrue. L’indice OURdata de l’OCDE mesure les efforts déployés par 

les administrations pour appliquer la Charte du G8 pour l’Ouverture des données 

publiques, fondée sur la disponibilité, l’accessibilité et le soutien des administrations à la 

réutilisation des données, l’accent étant mis sur le portail central d’ouverture des données 

publiques mis à disposition dans chaque pays (voir le graphique 1.7 et la double page sur 

l’ouverture des données publiques). Si le processus d’application de la Charte est bien 

avancé dans de nombreux pays, notamment concernant la disponibilité et l’accès aux 

données, on constate encore des écarts importants dans le degré de soutien actif apporté 

par les pouvoirs publics à la réutilisation des données, par exemple via des événements 

spécifiques, des incitations et des programmes de formation, au sein comme en dehors des 

administrations publiques. Compte tenu du rythme soutenu des évolutions, certains pays 

sont déjà en train de lancer d’importantes réformes de leurs programmes et portails 

centraux d’ouverture des données publiques, ce qui pourrait entraîner des améliorations 

rapides de cet indicateur dans les années à venir.

Graphique 1.7.  Indice OURdata : des données publiques ouvertes, 
utiles et réutilisables

Source : Enquête 2014 de l’OCDE sur l’ouverture des données publiques.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933347711
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1. UNE ADMINISTRATION INCLUSIVE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS INCLUSIVE 
D’une consultation unilatérale à une collaboration bidirectionnelle tout au long 
du processus d’élaboration des politiques

Une véritable participation citoyenne est au cœur de l’élaboration inclusive des 

politiques. Il faut pour cela accorder aux citoyens un rôle plus important dans les décisions 

qui ont trait à leur qualité de vie, non seulement par la consultation, mais aussi par la 

collaboration et une réflexion commune afin que les politiques reflètent et prennent en 

compte le point de vue de ceux qu’elles concernent. Dans l’ensemble, une participation 

accrue pourrait améliorer la confiance dans les institutions publiques et contribuer à réduire 

l’écart entre les attentes des citoyens et les réponses des pouvoirs publics, ce qui aboutirait à 

de meilleures politiques publiques. Mais une véritable participation doit s’appuyer sur un 

leadership fort et oblige à créer et développer des modes de communication adéquats, un 

pilotage efficace et des incitations appropriées pour faciliter l’action des administrations 

comme celle des citoyens.

La plupart des pays de l’OCDE se trouvent encore aux premiers stades de cette 

participation, même si les progrès sont importants dans certains domaines tels que la 

politique réglementaire. La Recommandation de l’OCDE concernant la politique et la 

gouvernance réglementaires encourage ainsi les autorités à coopérer en « faisant participer 

activement toutes les parties prenantes au cycle d’élaboration de la réglementation et en 

organisant le processus de consultation de façon à optimiser la qualité et la pertinence des 

informations obtenues » (OCDE, 2012b). Selon l’étude de l’OCDE sur les indicateurs relatifs aux 

systèmes de gestion réglementaire, la majorité des pays de l’OCDE fait participer les parties 

prenantes au développement de la législation comme de la réglementation. Le graphique 1.8 

présente la tendance observée quant au nombre de pays ayant intégré des mécanismes de 

consultation publique obligatoire dans le processus de développement des nouveaux projets 

de réglementation. En 2014, tous les pays (sauf deux et trois respectivement), avaient mis en 

place des consultations de ce type pour leurs textes de loi et textes réglementaires.

Graphique 1.8.  Nombre de pays où la consultation obligatoire 
des parties concernées par les réglementations fait partie du développement 

des nouveaux projets réglementaires, 2005, 2008-09 et 2014

Source : Enquêtes 2005 et 2008/2009 de l’OCDE sur les indicateurs relatifs aux systèmes de gestion réglementaire, 
www.oecd.org/regulatory-policy/indicators-RMS.htm; Perspectives de l’OCDE sur la politique de la réglementation (à paraître), 
d’après l’enquête préliminaire 2014 de l’OCDE sur les indicateurs de la réglementation.
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Il reste cependant des défis à relever. En effet, la consultation obligatoire des parties 

prenantes n’implique pas forcément celle du grand public. Onze pays sur les 35 participant à 

l’étude ont déclaré publier systématiquement ou fréquemment les consultations en ligne 

avec une invitation à les commenter, tandis que 18 pays n’auraient recours 

qu’occasionnellement à cette méthode (voir la double page sur l’implication des parties 

prenantes). Le simple fait de donner accès aux consultations publiques ne mène en outre pas 

automatiquement à une réelle participation des citoyens. Des obstacles supplémentaires 

(tels que la distance, le temps, la langue et l’accessibilité) peuvent freiner leur participation 

effective. Les pouvoirs publics devraient par conséquent s’efforcer de garantir, d’une part, 

que les citoyens sont véritablement en mesure de participer et, d’autre part, que les 

initiatives participatives sont plus accessibles, ciblées, pertinentes et attrayantes.

Dans bien des pays de l’OCDE, des mécanismes de consultation ont été créés et enrichis 

grâce aux nouvelles technologies de l’information et des communications (TIC). Il n’existe 

toutefois aucune preuve formelle que ces technologies aient élevé de manière significative le 

niveau de participation citoyenne à l’élaboration des politiques. À titre d’exemple, les pays 

sont nombreux à publier les projets de loi sur les sites internet de l’administration publique 

ou à tester des outils plus innovants comme les réseaux sociaux, la production participative 

ou encore les outils de type wiki. Il reste aujourd’hui difficile de déterminer dans quelle 

mesure ces évolutions auront un impact durable sur les pratiques participatives. De plus, les 

parties prenantes sont encore rarement impliquées dans la phase finale du cycle de 

gouvernance réglementaire, c’est-à-dire la mise en œuvre et le suivi (voir les Perspectives de 

l’OCDE sur la politique de la réglementation, à paraître). Bien que les mécanismes de 

participation aient changé, la nature du processus est restée essentiellement la même qu’à 

l’ère pré-numérique. En tant que telles, les TIC doivent être considérées comme une 

condition nécessaire mais non suffisante pour atteindre un niveau élevé de participation, 

ainsi que pour rapprocher et prendre en compte les intérêts des différentes parties prenantes 

(voir la double page sur l’implication des parties prenantes).

L’utilisation des réseaux sociaux par les pouvoirs publics révèle des résultats similaires. 

Face à la généralisation de ces pratiques, on constate un manque de cadres d’évaluation et de 

comparaison efficaces, qui freine pour la compréhension de l’usage institutionnel des 

réseaux sociaux (voir double page sur l’utilisation des réseaux sociaux par les 

administrations). La Recommandation de l’OCDE sur les stratégies numériques 

gouvernementales reconnaît qu’il est nécessaire que ces stratégies « favorisent l’engagement 

et la participation des acteurs publics, privés et de la société civile à l’élaboration des 

politiques, la conception et la mise en œuvre des services publics » via différents mécanismes 

comme le développement de capacités institutionnelles et la constitution d’un « écosystème 

numérique public » (voir OCDE, 2014a).

Produire des données probantes sur les effets redistributifs de l’élaboration 
des décisions

Les mécanismes destinés à impliquer les parties prenantes tirent profit des données 

probantes sur les effets redistributifs potentiels des politiques tout en y contribuant. Ces 

données servent de base d’information au processus d’élaboration des décisions, permettant 

aux décideurs de mieux comprendre les impacts de leurs politiques et d’ajuster ces 

dernières. Il convient dans ce but de produire des informations pertinentes et d’utiliser des 

méthodologies telles que l’analyse coût-avantages (ACA) pour sélectionner les projets 

d’investissement, ou encore l’analyse d’impact de la réglementation (AIR) pour évaluer les 
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effets des politiques réglementaires (voir les doubles pages sur l’analyse coût-avantages et 

l’analyse d’impact de la réglementation). S’ils sont bien conçus, les mécanismes de ce type 

peuvent aussi mettre en évidence les effets redistributifs des différentes options d’action 

pour les diverses parties prenantes. Depuis peu, une nouvelle génération d’outils 

d’évaluation permet aux gouvernements de mieux comprendre les effets redistributifs en 

termes d’impact sur l’environnement, sur la pauvreté ou sur l’égalité hommes-femmes 

(budgétisation prenant en compte la problématique hommes-femmes).

En ce qui concerne les possibilités d’investissement public, les pays de l’OCDE 

reconnaissent que l’ACA est un outil important pour déterminer les avantages de projets 

d’investissement précis. En outre, certains pays comme la France, le Royaume-Uni et le 

Canada ont réussi à étendre l’utilisation de cette méthode au-delà des projets 

d’infrastructure pour lesquels elle avait été conçue. Ce changement fait suite à l’évolution 

des exigences des citoyens dans des domaines tels que la protection de l’environnement, le 

développement technologique et l’innovation, la recherche scientifique, mais aussi la culture 

et les loisirs. Dans d’autres pays (Italie, Suède), l’ACA reste limitée aux grands projets 

d’infrastructure. Les problèmes techniques étant souvent similaires dans tous les pays, un 

ensemble de données est à la disposition des pays désireux d’étendre l’utilisation de l’ACA à 

d’autres types de projets et de politiques.

Si les pays peuvent généralement s’appuyer sur un cadre méthodologique commun 

bien développé pour l’évaluation économique des investissements par l’ACA, certains 

aspects restent insuffisamment exploités, notamment l’analyse des risques (mieux 

développée au Royaume-Uni, en Suède, au Canada, en Allemagne et aux Pays-Bas), ou sont 

quasiment inexistants, comme la répartition des réalisations des projets entre les 

différents groupes (disponible uniquement au Royaume-Uni, même si une analyse 

qualitative des parties prenantes est mentionnée pour le Canada) ou encore l’analyse de la 

répartition régionale (apparemment inconnue ou mise en œuvre seulement de manière 

sporadique). Produire des informations plus complètes et de meilleure qualité à partir des 

ACA et généraliser le recours aux analyses de répartition permettrait de mieux comprendre 

les effets d’une politique ou d’un projet donné en matière d’inclusivité (encadré 1.1).

Dans le domaine réglementaire, les pays de l’OCDE ont tendance à évaluer les effets 

redistributifs de la réglementation via l’analyse d’impact de la réglementation. Cette 

évaluation se concentre cependant, dans la majorité des cas, sur de grandes catégories 

(administration publique, entreprise, collectivité) sans se pencher sur des groupes de 

population spécifiques ni sur les inégalités en tant que telles. Certains pays de l’OCDE 

utilisent également l’AIR pour assurer le suivi de différents impacts tels que ceux sur : i) les 

groupes sociaux défavorisés ; ii) l’égalité entre les sexes ; iii) la pauvreté ; et iv) la création 

d’emplois. Cette pratique reste toutefois relativement limitée et présente de nombreux 

problèmes méthodologiques. Les défis majeurs consistent à recueillir les informations 

pertinentes et à développer des modèles et des outils standardisés pour mesurer les 

impacts sociaux, quantifier les impacts qualitatifs et enfin pallier le manque de 

compétences et de ressources adéquates au sein des ministères. Par conséquent, élargir le 

champ d’application des méthodes d’analyse d’impact à d’autres groupes ou domaines 

nécessitera une approche proportionnée telle que décrite dans la Recommandation du 

Conseil concernant la politique et la gouvernance réglementaires. À titre d’exemple, 

l’utilisation d’outils ou de critères spécifiques pour l’analyse d’impact doit être déclenchée 

dès lors que les effets de la réglementation dans un certain domaine (social, environnemental)

atteignent un niveau donné.
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Rééquilibrer les processus politiques pour donner la parole à tous les groupes 
de population : l’exemple de la budgétisation sensible au genre

Un autre argument en faveur de l’implication des principales parties prenantes dans le 

processus politique découle des tendances historiques et culturelles à la discrimination de 

certains groupes tels que les femmes, les minorités ethniques et les immigrés. Souvent exclus 

de l’élaboration des politiques, ces groupes subissent en revanche les conséquences de leurs 

réalisations, systématiquement biaisées. Pour corriger ces dérèglements, il est important 

d’intégrer des mécanismes d’équilibrage à tous les stades du processus de conception et de 

mise en œuvre des politiques. La budgétisation sensible au genre (BSG), qui consiste à intégrer 

la problématique hommes-femmes tout au long du processus budgétaire, en est un exemple. 

L’objectif de la BSG est d’analyser si les fonds alloués contribuent à l’égalité entre les sexes. En 

2011, l’OCDE a recueilli des données sur l’application de la BSG par les pays membres (voir 

OCDE, 2013a). À l’époque, seuls dix pays déclaraient y avoir recours.

Encadré 1.1.  L’utilisation de l’analyse coûts-avantages (ACA) au Royaume-Uni

L’utilisation de l’ACA pour évaluer les projets d’investissement publics repose sur une 
longue tradition intellectuelle. Selon cette méthode, un projet est souhaitable lorsque le total 
des avantages d’une intervention, quels qu’en soient les bénéficiaires, est supérieur au coût 
de cette intervention. Les avantages sont définis comme des gains en termes de bien-être 
humain (utilité), les compromis qui résultent du choix entre différentes options d’action 
étant clairement identifiés. Le Royaume-Uni dispose de l’une des plus solides traditions 
d’évaluation des projets en vue de sélectionner les investissements dans le respect des 
contraintes budgétaires. Le Livre vert est un document de référence sur le mode d’évaluation 
des politiques, des programmes et des projets. S’il n’existe actuellement aucune obligation 
légale d’appliquer l’ACA, l’utilisation des méthodes et des cadres définis dans le Livre vert 
est obligatoire pour l’ensemble des politiques, programmes et projets bénéficiant du soutien 
de l’administration centrale. Toutes les propositions impliquant une réglementation, des 
dépenses ou des actifs publics sont ainsi concernées et devraient être fondées sur des 
données claires et objectives prouvant leur valeur sociale. La particularité du Livre vert est 
qu’il ne fixe pas des procédures rigides à suivre, mais fournit plutôt une démarche générale 
et souple vers une méthode d’analyse propice à l’élaboration objective et transparente des 
décisions dans le cadre des investissements publics ou d’autres propositions socio-
économiques. Les consignes ne sont pas contraignantes : elles sont conçues comme des 
lignes directrices reflétant la pression morale qui découle de la position forte du Trésor au 
sein du système de délégation financière aux ministères dépensiers.

Le déroulement logique du processus d’évaluation, tel qu’il est décrit dans la dernière 
édition du Livre vert, est le suivant :

définir clairement les objectifs de la politique, du programme ou du projet sous revue ;

établir une présélection en envisageant systématiquement une longue liste d’options 
pour réaliser les actions choisies ;

appliquer à la présélection l’ACA ou l’analyse coût-efficacité (ACE) selon des critères 
sociaux, si cette technique s’y prête, afin de retenir l’option privilégiée ;

développer et mettre en œuvre la solution correspondant à l’option sélectionnée ;

tenir compte des consultations tout au long de la préparation de la proposition ;

et enfin utiliser l’ACA a posteriori comme outil permettant de tirer des enseignements pour
l’action publique.
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Mettre en œuvre la BSG supposerait d’importants changements dans la manière dont 

les processus types sont exécutés ainsi que dans la nature des informations générées. 

Dans la phase initiale, la BSG nécessite de renforcer la capacité et la réceptivité des 

principales parties prenantes, mais aussi de garantir l’implication de la société civile en 

tant que canal majeur de sensibilisation. L’analyse par les parties concernées de la mise en 

œuvre des politiques et des réalisations associées est décisive pour l’évaluation des 

inégalités générées par les politiques ainsi que des actions requises pour y remédier.

Par ailleurs, les administrations publiques jouent un rôle crucial dans la production 

des informations nécessaires pour analyser les effets des propositions budgétaires sur les 

disparités hommes-femmes. Obtenir de telles données implique de décomposer la 

demande correspondant à un service donné en deux catégories : celle des femmes et celle 

des hommes. Sans ces informations, il est difficile de mettre en relation la part de 

demande provenant des femmes avec l’offre prévue au budget, et ainsi d’apprécier la 

neutralité des propositions budgétaires. Enfin, la BSG doit être accompagnée de 

mécanismes garantissant l’obligation de reddition de comptes qui incombe aux 

organismes. En résumé, la BSG est un exemple de processus nécessitant la sensibilisation 

et l’implication des parties concernées afin de générer des informations permettant 

d’évaluer les effets des politiques publiques sur différents groupes de population.

La contribution de la gestion de la performance

L’intégration des objectifs d’inclusivité aux cadres de performance des administrations

publiques peut sensibiliser à l’impact que peuvent avoir l’affectation des ressources et les 

décisions de mise en œuvre sur différents secteurs et groupes de population. Pour être 

efficaces, la budgétisation axée sur la performance et la gestion de la performance doivent 

être conformes aux grands indicateurs nationaux approuvés au plan politique et viser les 

réalisations qui sont prioritaires aux yeux des citoyens. Les cadres de gestion de la 

performance peuvent être améliorés uniquement grâce à un suivi et à une coordination 

dans l’ensemble de l’administration, avec un rôle de premier plan dévolu à l’organisme 

budgétaire central ou au centre de gouvernement pour garantir la prise en compte des 

dimensions intersectorielles.

Les informations relatives à la performance constituent également un outil clé pour 

les administrations désireuses d’améliorer leur transparence et leur responsabilité à 

l’égard du public. En plus des bonnes pratiques des administrations en matière 

d’établissement de rapports, les institutions supérieures de contrôle des finances publiques 

(ISC), qui réalisent traditionnellement d’importants contrôles de responsabilité financière 

et de conformité, effectuent de plus en plus d’audits de performance (voir la double page 

sur la budgétisation axée sur la performance et les ISC). Les ISC qui relèvent ce défi peuvent 

améliorer la transparence des administrations sur les principaux objectifs de performance, 

ce qui inclut les effets redistributifs.

Des garde-fous pour un meilleur ancrage de l’élaboration inclusive des politiques

Un solide système de garde-fous est une condition essentielle pour la légitimité, mais 

aussi l’inclusivité, de l’élaboration des politiques –, de la définition des problèmes jusqu’à 

l’évaluation précise des actions. Un tel système est à la base d’une gouvernance inclusive 

puisqu’il permet d’interpréter et d’appliquer la réglementation de manière équitable pour 

tous, de protéger les personnes vulnérables, de fournir des intrants indépendants et fondés 

sur des données probantes, et enfin de réduire les risques d’influence indue et de 
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corruption. De plus en plus, le défi consiste non seulement à mettre en place des structures 

et des mécanismes efficaces, mais aussi à créer un « écosystème » au sein duquel ceux-ci 

se renforcent et se complètent mutuellement dans le cadre de leurs fonctions respectives.

Le rôle des institutions indépendantes dans la promotion de la transparence

Les organismes indépendants jouent un rôle important pour la promotion de la 

transparence dans divers domaines. Temporaires ou permanents, ils peuvent englober des 

entités telles que les commissions de la productivité ou les institutions budgétaires 

indépendantes (IBI). En substance, ces organismes peuvent fournir un avis d’expert externe 

sur les effets potentiels des différentes possibilités d’action et alimenter le débat public (voir 

OCDE, 2013a). Ce faisant, ils sensibilisent la population dans son ensemble, ainsi que les 

parties concernées, aux conséquences de l’action publique.

Transparence et responsabilité à l’égard du public

Pour accroître l’inclusivité du processus d’élaboration des décisions, il faut d’abord 

admettre que ce processus est susceptible d’être accaparé par des intérêts particuliers. Les 

efforts déployés se révèleront vains dans la pratique si rien n’est fait pour contrecarrer la 

position et l’influence d’un petit groupe de personnes puissantes. Les inégalités croissantes 

au sein des sociétés et la concentration toujours plus forte des ressources aux mains de 

quelques-uns créent un cercle vicieux dans lequel ceux qui détiennent les ressources 

s’emparent de la conception et de la mise en œuvre des politiques pour les orienter en leur 

faveur, concentrant ainsi davantage les ressources et exacerbant encore les inégalités.

Les faits ont montré que les pays de l’OCDE n’étaient pas à l’abri du risque 

d’accaparement de leurs politiques au détriment de l’intérêt public. La crise de 2008 a 

révélé à quel point les politiques financières étaient monopolisées par certains acteurs, 

bien que le risque soit présent à des degrés divers selon le pays. Les principales formes de 

captation peuvent être évitées par la gestion des conflits d’intérêts, par l’amélioration de 

l’intégrité et de la transparence dans les pratiques de lobbying, et enfin par la garantie d’un 

financement équilibré de la vie politique. Forte d’une compréhension approfondie de 

chacun des éléments du processus d’élaboration des politiques, l’OCDE a développé un 

« cadre amélioré d’élaboration des politiques » en vue d’atténuer les risques de captation 

des politiques au niveau des individus comme des institutions.

La résistance individuelle à la captation et à la corruption est renforcée par les 

mesures de gestion des conflits d’intérêts, qui comprennent la divulgation des intérêts 

privés des décideurs publics, le suivi des divulgations et les procédures en cas de non-

respect des règles. Les Lignes directrices de l’OCDE pour la gestion des conflits d’intérêts 

(OCDE, 2003) définissent, à l’intention des agents publics, les principes fondamentaux à 

appliquer pour identifier et gérer les situations de conflit d’intérêts : servir l’intérêt général, 

aider la transparence, promouvoir la responsabilité individuelle et créer une culture de 

service public capable de résister aux influences indues et à la captation des politiques. Il 

faut cependant prêter attention aux nouvelles préoccupations telles que le déséquilibre de 

la représentation dans les groupes consultatifs auprès des administrations et le 

phénomène du « pantouflage ».

Les groupes d’intérêts particuliers exercent leur influence par le biais du lobbying et en 

fournissant des ressources financières aux partis politiques et aux campagnes électorales. 

Afin de parvenir à des règles du jeu plus équitables pour toutes les parties prenantes dans le 

processus d’élaboration des politiques, l’OCDE a adopté en 2010 la Recommandation sur les 
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